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Points de vue majeurs sur le grand paysage

Points de vue majeurs sur la ville

Points de vue majeurs : lien entre les différentes entités urbaines

Points de vue majeurs : vers paysage depuis la rue de Chazeau

Points de vue majeurs : vers Firminy-Vert depuis le boulevard de la Corniche 

Bâti jouant le rôle de repère visuel

Espace jouant le rôle de repère visuel

Périmètre total AVAP

VII.	 PLAN DE PROTECTIONS DES CÔNES DE 
VISIONS MAJEUR
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Points de vue majeurs sur la ville

Points de vue majeurs : lien entre les différentes entités urbaines

Points de vue majeurs : vers paysage depuis la rue de Chazeau

Points de vue majeurs : vers Firminy-Vert depuis le boulevard de la Corniche 

Bâti jouant le rôle de repère visuel

Espace jouant le rôle de repère visuel

Repères visuels

Cônes de vision

Points de vue majeurs sur le grand paysage

Points de vue majeurs sur la ville

Points de vue majeurs : lien entre les différentes entités urbaines

Points de vue majeurs : vers paysage depuis la rue de Chazeau

Points de vue majeurs : vers Firminy-Vert depuis le boulevard de la Corniche 

Bâti jouant le rôle de repère visuel

Espace jouant le rôle de repère visuel
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1  Nature juridique de l’A.V.A.P.
Les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine sont régies par la loi la loi n°2010-78 8 du 12 juillet 2010 dite Loi « Grenelle 2 ».
Une aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine a pour objet de promouvoir la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces dans le respect du développement durable. 
Elle est fondée sur un diagnostic architectural, patrimonial et environnemental, prenant en compte les orientations du projet d’aménagement et de développement durable du plan local 
d’urbanisme, afin de garantir la qualité architecturale des constructions existantes et à venir ainsi que l’aménagement des espaces. L’aire de mise en valeur de l’architecture et du patri-
moine a le caractère de servitude d’utilité publique.

2  Contenu de l’AVAP
L’AVAP est constituée des documents suivants à l’exclusion de tout autre : 
•	 Le diagnostic architectural, patrimonial et environnemental :

-- Le diagnostic fonde l’AVAP et doit traiter dans sa partie patrimoine architectural, urbain, paysager, historique et archéologique de la 
géomorphologie, de l’histoire et des logiques d’insertion, de la qualité architecturale du bâti, et dans sa partie environnementale, de l’analyse 
des tissus, une analyse des implantations et matériaux de construction par époque et au regard des objectifs d’économie d’énergies. Ce 
document n’est pas opposable et n’est pas de nature à remettre en cause la régularité juridique du dossier.

•	 Le rapport de présentation qui identifie :
-- d’une part, les objectifs à atteindre en matière de protection et de mise en valeur du patrimoine ainsi que de qualité de l’architecture et de 
traitement des espaces ;

-- d’autre part, les conditions locales d’une prise en compte des objectifs de développement durable en cohérence avec les objectifs précédents.
-- Il justifie en conséquence les dispositions retenues et expose, en tant que de besoin, les règles permettant de prendre en compte les objectifs 
de développement durable énoncés attachés à l’aire.

•	 Le règlement qui définit les dispositions à respecter en matière :
-- d’implantation et de volumétrie des constructions nouvelles ou de l’extension des constructions existantes,
-- de qualité architecturale des constructions nouvelles ou des aménagements des constructions existantes et de conservation ou de mise en 
valeur du patrimoine bâti et des espaces naturels ou urbains,

-- d’intégration architecturale des aménagements ou des dispositifs relatifs aux économies d’énergie et d’insertion paysagère des installations 
d’exploitation des énergies renouvelables.

Ces dispositions peuvent prévoir les conditions dans lesquelles une adaptation mineure peut être consentie, éventuellement après avis de l’instance consultative prévue à l’article 
L.642-5 du code du patrimoine.

VIII.	 FONDEMENTS LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES
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•	 Périmètre de l’aire :
-- Le document graphique, qui accompagne le règlement, fait apparaître le périmètre de l’aire et établit à partir d’une typologie 
architecturale notamment en fonction de la composition architecturale des bâtiments, de leur époque de construction, de leur 
style ou de leurs caractéristiques esthétiques, de leur mode constructif et de l’usage des matériaux, les règles de conservation 
des immeubles et des espaces et le cas échéant les conditions relatives à l’implantation, à la morphologie et aux dimensions des 
constructions.

3  Effets de la servitude 

3.1.  AVAP ET PLU 
L’AVAP est une servitude d’utilité publique du document d’urbanisme. L’AVAP entretient un rapport de compatibilité avec le PADD du PLU.

3.2.  AVAP ET MONUMENT HISTORIQUE 
 Tous travaux, à l’exception des travaux sur un monument historique classé ou inscrit à l’inventaire, ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l’aspect 
d’un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre d’une aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine instituée en application de l’article L.642-1, sont sou-
mis à une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente mentionnée aux articles L.422-1 à L.422-8 du code de l’urbanisme. Cette autorisation peut être assortie 
de prescriptions particulières destinées à rendre le projet conforme aux prescriptions du règlement de l’aire.

3.2.1.  AVAP, ABORD DE MONUMENT HISTORIQUE ET SITE INSCRIT 
Les servitudes d’utilité publique, instituées en application des articles L.621-30-1, L.621-31 et L.621- 32 du présent code pour la protection du champ de visibilité des 
immeubles inscrits ou classés au titre des monuments historiques et de l’article L.341-1 du code de l’environnement relatif aux sites inscrits, sont suspendus dans l’aire 
de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine. La servitude de protection des abords des Monuments Historiques (périmètre de 500 m) est conservée au delà du 
périmètre de l’AVAP.

3.3.  AVAP ET SITE CLASSE 
L’AVAP est sans effet sur la législation des sites classés.

3.4.  AVAP ET ARCHÉOLOGIE 
L’AVAP est sans effet sur la législation en matière d’archéologie.
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4  Autorisations préalables 
Tous travaux ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l’aspect d’un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre d’une aire de mise en valeur de 
l’architecture et du patrimoine sont soumis à une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-8 du code de l’urba-
nisme.
Les projets qui seront par nature soumis au code de l’urbanisme feront l’objet d’un dépôt de déclaration préalable, de permis de construire, de permis de démolir ou de 
permis d’aménager.
Les projets non soumis à l’autorisation au titre du code de l’urbanisme feront l’objet d’une autorisation spéciale de travaux à déposer auprès de l’autorité compétente en 
matière d’urbanisme, La demande d’autorisation spéciale est établie au moyen du formulaire enregistré par la direction générale de la modernisation de l’État sous le nu-
méro CERFA 14433*01..
Ces autorisations peuvent être assorties de prescriptions particulières destinées à rendre le projet conforme aux prescriptions du règlement de l’aire.
En cas de désaccord avec l’avis ou la proposition de l’architecte des bâtiments de France, l’autorité compétente transmet le dossier accompagné de son projet de décision 
au Préfet de région qui statue.

5  Publicité 
L’interdiction de la publicité s’applique sur l’ensemble du périmètre de l’A.V.A.P., en application de l’article L-581-8 du Code de l’Environnement. Il ne peut être dérogé à 
cette interdiction que dans le cadre d’un règlement local de publicité établi en application de l’article L.581-14.

6  Installation de caravanes et camping 
L’installation de caravanes, quelle qu’en soit la durée, le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrain de camping, sont interdits dans l’A.V.A.P. (art. R.111-42 
du Code de l’Urbanisme).




